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D.  n^.  899, 


Ponant  que  Us  dispositions  de  l’arrête  du  comité  de  législation , du  iz 
Floréal,  sur  les  baux  des  biens  des  détenus,  etc.,  sont  applicabUs  a 
ceux  des  biens  des  prévenus  d’émigration  et  réintégrés,  etc. 

Du  .8  Prairial , l’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

L ^ Convention  nationale  , après  avoir  entendu  son  corailé  de 
c^e  que  l’arréle  pris  par  le  corailé  de  législation , le  -a  Horeal,  concernant  les  baux 
des  biens  des  détenus  et  mis  en  Uberté,  des  accusés  et  ensu.le  acqu.ttes  pat  ju- 
gement. est  applicable  , dans  toutes  ses  dispositions,  aux  Irntx  des  biens  des  preve- 
lus  d’émigration  et  réintégrés  dans  la  possession  de  tous  leurs  '^'^ns  par  mra  ta- 
dialion  définitive  obtenue  par  eux  dans  les  lonncs  preiO  des  pai  es 

lesdils  baux,  dans  leur  absence,  par  les  corps  aaminislrati  s,  ( e P .,q 

arrêié  du  .2  floréal  sera  encore  appliqué  aux  baux  des  biens  de  ceux  qu  . ap 
avoir  été  condamnés,  soit  à la  peine  de  détention  ou  de  déportât, on  , et  autres  qui 
les  ont  privés  de  leur  liberté,  ont  été  relevés  de  leur  condamnation. 

Vbsé.  Signe  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Vernier  , ex-présbdent  ; Saint-Martin  Valognb  , 
Marragün  , secrétaires. 


LOI  portant  que  celles  sur  les  pères  et  mores  d’émigrés  ne  sont  pointé 

applicables  aux  pères  et  me  tes  d’eafaas  ries  hors  mariage.  D.  u .^02* 

Du  18  Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation , décrète 
que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères  d’émigrés,  ne  s’appliciuent  point  aux  peres 
et  mères  d’enfans  nés  hors  mariage. 

Collationné.  Signé  Vernier  , ex-présidents  Sainï-Martin  Vaeogne  j 
Marraggn,  secrétaires. 


5:5.  iiÏ  radiaUoas 

^ des  émigrés. 

Du  20  Prairial  ^ an  troisième. 

..S  ' t:îi'  ''■-  '•- 

II.  Aucune  radialion  sur  les  listes  des  émigrés  ne  sera  définitivement  arrêtée  à 
avenir  par  le  cornue  de  législation,  qu’après  que  la  liste  des  prévenus  d'éinieralion 

dont  les  réclamations  seront  reconnues  valables  ann^t'rt',-!  ' ^ * 

U n • - , iJ^*ues  valantes^  aura  été  distribuée  aux  membres 

d la  Convention  nationale , et  affichée  pendant  cinq  jours  dans  le  lieu  de  ses  séance 

rsr;:ii“ 

pimnent.  La  distribution  et  l’affiche  auront  lieu  tous  les  moh 
III.  Les  réclamations  des  prévenus  d’émigration,  soumises  depuis  le  6 floréal  à 
examen  du  comité  de  législation,  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l’ar’lcle 
preceoent.  Le  comité  est  chargé  de  faire  distribuer  la  liste  desdits  prévenus  aux 
n.embies  de  la  Conveiiliou  nationale  dans  le  plus  court  délai. 

Visé.  Signé  S.  E Monnel. 

Collationné.  Signf  Cami.cfais , e.-présidcM  ; Msanaoo»  , Bxillt 

secrétaires.  * 


C ) La  Convention  nationale  , sur  la  proposition  d’un  membre  dé-rète  • t*  i»Ai.  ' j/ 

de  ,a  Convention  nationale,  .'ir  r^^por.  de  I P*''  «»« 

■ ' 'V'é  ' 


.V 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 


■"ùiiiwicSS 


